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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’emploi, de l’action sociale et de la santé s’est réunie afin d’examiner la pétition pour une
voiture de société pour les aides familiales.

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par Mme Soetens vise
à faire bénéficier les aides familiales d’une voiture de
société et de leur éviter d’utiliser leur voiture person-
nelle dans le cadre de leur travail.

Après avoir pris connaissance de la pétition, la Com-
mission a adopté, à l’unanimité des membres, les
conclusions suivantes : 

Considérant que la pétition n’a recueilli que 13 si-
gnatures au regard de l’article 127.6 du Règlement du
Parlement de Wallonie;

Considérant les mesures déjà mises en oeuvre durant
la législature telles que l’augmentation du rembourse-
ment des indemnités kilométriques, le remboursement
intégral de l’abonnement social et l’accord-cadre du
secteur non marchand wallon;

Considérant que le Parlement restera attentif aux élé-
ments formulés dans la pétition et qu’il continuera à
contrôler le Gouvernement;

Considérant que le secteur a pu être entendu dans le
cadre d’auditions organisées en Commission de l’em-
ploi, de l’action sociale et de la santé;

Considérant les réponses apportées par Mme Mor-
reale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la San-
té, de l’Action sociale et de l’Économie sociale, de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes, aux
questions des membres.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

II. PROCÉDURE

En date du 14 mai 2023, Mme Soetens a introduit
une pétition sur le site web du Parlement de Wallonie
en application du droit ouvert par l’article 127 du Rè-
glement.

La pétition a été clôturée le 31 janvier 2024 et a re-
cueilli 13 signatures.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission de l’emploi, de l’action sociale
et de la santé le 7 février 2024.

Elle a été examinée lors de la réunion de la Commis-
sion du 26 mars 2024, date à laquelle les conclusions
ont été adoptées par la Commission.

Ont participé aux travaux : Mme Bernard, M. Disa-
bato, Mme Durenne, M. Heyvaert, Mme Laffut, M. Le-
gasse (Président), Mme Roberty (Rapporteuse), M.
Sahli, Mme Vandorpe.

Ont assisté aux travaux : M. de Lamotte.
Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation,
de la Santé, de l’Action sociale et de l’Économie so-
ciale, de l’Égalité des chances et des Droits des
femmes.
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III. ÉCHANGE DE VUES

M. Heyvaert estime qu’au vu du nombre de signa-
tures, la Commission peut clore l’examen de la péti-
tion.

Mme Vandorpe rappelle, pour sa part, les auditions
qui ont eu lieu en Commission de l’emploi, de l’action
sociale et de la santé ainsi que les nombreuses ques-
tions et débats développés sur le sujet. Elle souligne
qu’il convient de demeurer attentif à cette probléma-
tique dans la limite des compétences régionales car
elle ne doute pas de la détresse que cache cette de-
mande.

Mme Sobry souhaite ajouter que, sous cette législa-
ture, des mesures ont déjà été prises pour le secteur, no-
tamment en termes d’aides à la mobilité. Elle rappelle
que le remboursement de l’indemnité kilométrique a
été augmenté et que l’abonnement social est, quant à
lui, remboursé intégralement.

Mme Roberty évoque pour sa part l’accord non
marchand.

Mme la Ministre indique que les accords non mar-
chands prévoient en effet des aménagements par le
biais d’augmentations de salaire. Quand une aide fami-
liale démarre, elle gagne en moyenne 180 euros bruts
en plus par mois. Si une aide familiale a 26 ans d’expé-
rience et qu’elle est à temps plein à 58 ans, elle peut
également décider de réduire son temps de travail et de
travailler en quatre-cinquième temps sans perte de sa-
laire. Si elle continue tout de même à travailler à temps
plein, son salaire va augmenter de plus de 400 euros
par mois.

Elle rappelle également le passage pour les aides fa-
miliales du statut d’ouvrier au statut d’employé et
épingle le fait qu’il y a énormément de difficultés à re-
cruter car il s’agit d’un travail intense. L’intervenante
dit avoir conscience que des mesures pourraient encore
être prises en termes de mobilité. De nombreuses avan-
cées ont déjà pu être engrangées et elle est d’avis qu’il
faut poursuivre les efforts en vue d’améliorer la qualité
de travail des aides familiales.

IV. CONCLUSIONS

La Commission de l’emploi, de l’action sociale et de
la santé a pris connaissance de la pétition déposée par
Mme Soetens pour une voiture de société pour les
aides familiales.

La Commission a adopté, à l’unanimité des
membres, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition n’a recueilli que 13 si-
gnatures au regard de l’article 127.6 du Règlement du
Parlement de Wallonie;

Considérant les mesures déjà mises en oeuvre durant
la législature telles que l’augmentation du rembourse-
ment des indemnités kilométriques, le remboursement
intégral de l’abonnement social et l’accord-cadre du
secteur non marchand wallon;

Considérant que le Parlement restera attentif aux élé-
ments formulés dans la pétition et qu’il continuera à
contrôler le Gouvernement;

Considérant que le secteur a pu être entendu dans le
cadre d’auditions organisée en Commission de l’em-
ploi, de l’action sociale et de la santé;

Considérant les réponses apportées par Mme Mor-
reale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la San-
té, de l’Action sociale et de l’Économie sociale, de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes, aux
questions des membres.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.
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V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabora-
tion du rapport.

La Rapporteuse,

S. ROBERTY

Le Président,

D. LEGASSE



Étant une aide à domicile, qui allons de maison en maison, faisant des fois 8 domiciles par
jour, qui allons faire des courses (avec ou pour les bénéficiaires), emmenons les
bénéficiaires aux rendez-vous.

Je crée cette pétition pour faire entendre notre voix. Nous avons le droit de bénéficier
d’une voiture de société.

Étant contraint d’utiliser notre voiture personnelle malgré que les kilométrages soient
remboursés, nous devons prendre en compte l’usure de la voiture, et des personnes que
nous prenons dans notre voiture personnelle.

PETITION
REÇUE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT

Concerne :

Pétition reçue le :    14/05/2023

Auteur : Soetens Alexia

Une voiture de société pour les aides familiales
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